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CONVENTION DE DETERMINATION DES CONDITIONS FINANCIERES ET 
PATRIMONIALES DU TRANSFERT DE  

LA ZAC DU PORT 
- 

CHOISY-LE-ROI (94) 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
L’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, collectivité locale créée par le 
décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le 
périmètre de l’établissement public territorial T12 dont le siège est à Vitry-sur-Seine (Val-de-
Marne, 2 avenue Youri Gagarine), représentée par son président Monsieur Michel 
LEPRETRE,  habilité à cet effet par délibération du Conseil territorial en date du 21 décembre 
2019 dont ampliation est annexée aux présentes,  
 

Ci-après dénommé « l'EPT Grand-Orly Seine Bièvre » ou « l’EPT »  
 
 
d’une part  
 
 
ET 
 
 
La Commune de Choisy-le-Roi, dûment habilitée à cet effet, par délibération du Conseil 
Municipal du 18 décembre 2019 ; ci-après dénommée « la Commune », 
 
d’autre part, 
 

Ensemble dénommées « les Parties » 
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PREAMBULE 

Aux termes de l’article L. 5219-5 IV du Code général des collectivités territoriales, 
«l’Etablissement Public Territorial exerce de plein droit, en lieu et place des communes 
membres, les compétences prévues au II de l’article L. 5219-1 du présent code, soumises à 
la définition d'un intérêt métropolitain mais non reconnues comme telles ». 
 
Au nombre de ces compétences figurent la définition, la création et la réalisation d'opérations 
d'aménagement mentionnées à l'article L. 300-1 du Code de l'urbanisme. 
 
Par délibération du Conseil métropolitain n°CM2017/12/08/04 du 8 décembre 2017, la 
Métropole du Grand Paris a défini l’intérêt métropolitain en matière d’aménagement du 
territoire. Les opérations d’aménagement qui n’ont pas été déclarées d’intérêt métropolitain 
relèvent donc de la compétence de l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
depuis le 1er janvier 2018. 
 
Par délibération n°2018-02-13_903 du Conseil Territorial du 13 février 2018, précisée par 
délibération n°2018-12-18_1263 du 18 décembre 2018, l’EPT a ainsi constaté le transfert de 
la ZAC du Port, opération d’aménagement concédée auprès de la Société d’Aménagement et 
de Développement des Villes et du Département du Val-de-Marne (SADEV’94). Pour rappel, 
la ZAC du Port a été créée par délibération du Conseil municipal du 30 mars 1993, à l’initiative 
de la ville de Choisy-le-Roi. 
 
L’EPT se substitue, dès lors, de plein droit à la commune dans l’ensemble de ses droits et 
obligations, dans toutes ses délibérations et tous ses actes relatifs à cette opération tels que 
les contrats en cours conformément aux dispositions prévues à l’article L 5211-5 du Code 
général des Collectivités Territoriales (CGCT).  
 
Conformément aux dispositions des articles L.5211-5 et L.5219-5 du CGCT, les conditions 
financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers sont décidées par délibérations 
concordantes de l'organe délibérant et des conseils municipaux des communes membres se 
prononçant dans les conditions de majorité qualifiée requise, au plus tard deux ans après la 
définition de l’intérêt métropolitain.  
 
Dans ce cadre, les parties ont convenu d’acter le transfert de l’opération au bénéfice de 
l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et de préciser les conséquences 
juridiques et financières liées au changement de personne publique concédante. 
  
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
L’objet de la présente convention est de déterminer les conséquences du transfert de la 
compétence aménagement de la ville vers l’EPT en matière de : 

- Maitrise et de cession foncière de biens immobiliers détenus par la ville ; 
- Gestion de flux financiers de l’opération d’aménagement (participation et subventions 

aux équipements publics, fonds de concours, garanties d’emprunts, avances de 
trésorerie, boni /déficit…) 

 
Il vise également à préciser les conséquences sur les actes administratifs pris antérieurement 
au transfert (délibérations, contentieux, traités de concession…) et nécessaires à l’exercice de 
la compétence transférée. 
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ARTICLE 2 : CONSEQUENCES PATRIMONIALES    

 
2-1  Modalités d’acquisitions de l’opération d’aménagement 

 
En application de l’article L.300-4 du Code de l’urbanisme, le concessionnaire peut être chargé 
par le Concédant d’acquérir les biens nécessaires à la réalisation de l’opération, y compris le 
cas échéant, par voie d’expropriation ou de préemption. 
 
La Société d’Aménagement et de Développement des Villes et du Département du Val-de-
Marne (SADEV’94) a été chargée par la ville de Choisy-le-Roi d’acquérir les biens nécessaires 
à la ZAC du Port. Cette disposition est prévue par l’article 12 du traité de concession modifié 
par avenants successifs. 
 
2-2  Biens propriétés de la commune 

Les biens immobiliers appartenant à la COMMUNE compris initialement dans le périmètre de 

la concession et nécessaires à l’opération d’aménagement ont été intégralement acquis par la 

SADEV’94.  

 

Il n’existe, par conséquent, aucun transfert à l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly 

Seine Bièvre de biens immeubles nécessaires et/ou utilisés pour les besoins de la ZAC. Les 

dispositions de l’article L5211-5 III du CGCT ne trouvent pas à s’appliquer. 
 

 

ARTICLE 3 : CONSEQUENCES FINANCIERES  

Par délibération du Conseil Territorial du 13 février 2018, un principe commun de neutralité 
financière a été adopté.  

Il est convenu que la COMMUNE continue de porter intégralement les risques et les 
conséquences financières de l’opération visée, en ayant pris l’initiative de la concession avant 
le transfert de la compétence aménagement.  

Toute dépense ou recette qui serait supportée ou encaissée par l’EPT, sera refacturée ou 
restituée à la commune.  

3.1  Participations 

 
En application de l’article L. 300-5 II du Code de l’urbanisme, le concédant peut accorder une 

participation financière sous forme d’apport en terrains ou d’apport financier. Cette disposition 

est prévue à l’article 29 du traité de concession modifié par avenants. 

 

La participation financière de la COMMUNE en apport financier pour un montant de 

4 850 000°€ HT, soit 5 800 600 € TTC a été intégralement versée. 

 

Aucun apport en foncier n’est prévu dans le cadre du traité de concession. 

 
Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de 
participation. 
 

Toute nouvelle demande de participations financières destinées au financement des 
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équipements publics communaux de l’opération sera conclue dans le cadre d’une convention 

tripartite de subventionnement qui permettra à la COMMUNE de verser directement une 

participation financière à l’AMENAGEUR avec l’accord de l’EPT. 

 

Toute nouvelle demande de participations financières destinée à l’équilibre de l’opération sera 

versée par l’EPT à charge pour la COMMUNE de lui rembourser cette participation. 

 

 

3.2  Subventions 

 

En application de l’article L. 300-5 III du Code de l’urbanisme, l’opération d’aménagement peut 

bénéficier, avec l’accord préalable du concédant, de subventions versées par l’Etat, des 

collectivités territoriales et leurs groupements ou des établissements publics. Cette disposition 

est prévue par l’article 29 IV du traité de concession. 

 
Dans le cadre de la mise en œuvre du XIe contrat de Plan Etat Région, des subventions pour 
un montant total de 1 508 125 € TTC ont été versées à LA COMMUNE selon la répartition 
suivante :  

- 1 219 592 € TTC ont été versés par l’Etat ; 
- 394 004 € ont été versés par la Région. 

 
Si un montant de 1 613 587 € était prévu initialement, 105 472 € n’ont pas été versés.  
 
Toutes ces subventions ont été versées. 
 
De nouvelles subventions pour un montant total de 4 057 752 € HT ont été versés dans le 
cadre de la mise en œuvre du XIIe contrat de Plan Etat Région à l’opération d’aménagement 
selon la répartition suivante :  

- 3 075 493 € ont été versés par l’Etat ; 
- 1 774 507 € ont été versés par la Région. 

 
Si un montant de 4 850 000 € était prévu initialement, 792 248 € HT n’ont pas été versés.  
 
Toutes les subventions ont été versées.  
 
Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de 
subvention. 
 
Toute nouvelle demande de subvention destinée au financement des équipements publics 
sera conclue selon les conditions prévues à la concession d‘aménagement. 

 
 

3.3  Fonds de concours de l’aménageur 

  

Un fonds de concours peut être versé par le concessionnaire lorsque les besoins en matière 

d’équipements publics ne sont pas satisfaits dans le cadre de l’opération.  
 

Un fonds de concours a été mis en place pour participer au financement de la médiathèque à 

rayonnement communal représentant une participation financière de l’aménageur de 

2°100°000 € conformément à la délibération du Conseil municipal du 21 octobre 2010. 
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Ce fonds de concours a été intégralement versé par l’aménageur. 

 

Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de fonds 
de concours aménageur. 
 

Tout nouveau fond de concours sera versé à la COMMUNE ou à l’EPT en fonction de la nature 

de l’équipement visé. 

 

3.4  Garanties d’emprunt 

 

En application de l’article L. 2252-1 du CGCT, une garantie d'emprunt peut être accordée à 

une personne de droit privé. Cette disposition est prévue par l’article 31 du traité de concession 

modifié.  

 

Par une délibération du Conseil Municipal en date du 22 mai 2019, deux garanties d’emprunts 

ont été accordées par la commune pour un montant total de 9°000°000 €.  

 

- Une garantie a été accordée par LA COMMUNE à hauteur de 80% pour le 

remboursement d’un emprunt de 4 500 000 € souscrit par la SADEV’94 auprès du 

Crédit Coopératif, représentant une caution communale de 3 600 000°€. Elle a été 

approuvée par la délibération du Conseil municipal en date du 22 mai 2019. 

 

- Une seconde garantie a été accordée par LA COMMUNE à hauteur de 80% pour le 

remboursement d’un emprunt de 4 500 000 € souscrit par la SADEV’94 auprès d’Arkea, 

Banque Entreprises et Institutionnels représentant une caution communale de 3 

600 000°€. Elle a été approuvée par la délibération du Conseil municipal en date du 22 

mai 2019. 

 

Il est convenu entre les parties que la COMMUNE s’engage à maintenir les garanties 

accordées à l’aménageur. 

 

Toute nouvelle demande de garantie d’emprunt sera contractée par l’EPT dans le respect des 

conditions et limites résultant de l’article L. 2252-1 du CGCT 

 

3.5  Avances de trésorerie 

 
En application de l’article L. 1523-2 4° du CGCT, une collectivité territoriale peut accorder des 

avances de trésorerie. Cette disposition n’est pas prévue par le traité de concession modifié. 

 

Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière d’avances. 

 

Toute nouvelle demande d’avance de trésorerie sera contractée par l’EPT dans le respect des 

conditions et limites résultant de l’article L. 1523-2 4° du CGCT. 
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3-6  Résultats d’opérations 

 

Un règlement final peut permettre de déterminer les modalités de règlement à terminaison de 

l’opération. Cette disposition est prévue par l’article 27.1.3 du traité de concession modifié par 

l’avenant n°2. 

 

Le traité de concession prévoit les éléments suivants :  

« Si le solde des financements est positif, le concessionnaire doit à la collectivité le 
remboursement de ses avances et le montant du capital non amorti par la collectivité ». 
 
La ZAC du Port n’est pas clôturée. La concession d’aménagement prend fin au 31 décembre 
2024 à la date d’effet de la présente convention. 
      
Il est convenu que les dispositions suivantes s’appliqueront à terminaison de la ZAC :  

- En cas d’excédent, il est convenu que les sommes seront perçues par l’EPT et seront 
reversées à LA COMMUNE par une atténuation du FCCT ou par toutes autres 
formules. 

- En cas de déficit, il est convenu que l’EPT apportera une participation financière qui lui 

sera intégralement remboursée par la ville par une augmentation du FCCT ou par 
toutes autres formules. 

 
Les situations financières de l’opération avant le transfert de compétence, au 31 décembre 

2017 (annexées au CRACL 2017) et après le transfert de compétence, au 31 décembre 2018 

(annexées au CRACL 2018) figurent en annexe 1.  

 
ARTICLE 4 : CONSÉQUENCES ACCESSOIRES DU TRANSFERT DE LA COMPETENCE 

AMENAGEMENT 

4-1  Conséquences sur les délibérations et sur les actes 

Conformément aux dispositions de l’article L.5211-5 III du CGCT, l’EPT est substitué de plein 

droit au 1er janvier 2018 à la commune dans toutes les délibérations et actes relatifs à la ZAC 

du Port. Les principales délibérations et les principaux actes sont reportés en annexes 2 et 3. 

Il est convenu que la commune communiquera à l’EPT, copie de l’ensemble des délibérations 

et actes éventuellement manquants dans un délai de 6 mois à compter de la signature de la 

dernière des parties. 

Il est constant que les contrats transférés à l’EPT sont exécutés dans les conditions 

antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire des parties.  

S’agissant du contrat de concession d’aménagement et de ses avenants, il est précisé que le 
transfert de la ZAC du Port entraînera la nécessité de modifier dans un avenant qui sera conclu 
entre l’EPT, la COMMUNE et l’AMENAGEUR un certain nombre de dispositions afin de tenir 
compte des conséquences du transfert de la compétence. 
Il en est notamment : 
- de la remise des équipements publics de la ZAC dont la gestion relève exclusivement 

de la compétence de la COMMUNE ; 
- de la remise des équipements publics de la ZAC dont la gestion relève exclusivement  

de la compétence de l’EPT ;  
- de la faculté de rachat des biens destinés à être cédés aux tiers et qui n’ont pas été 
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vendus en fin de concession ; 
 
La substitution de l’EPT aux contrats conclus par la COMMUNE n’entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour les cocontractants. 
 
La COMMUNE informe les cocontractants de cette substitution par courrier dans le mois 
suivant la prise d’effet de la présente convention. 
 

4-2  Conséquences sur les contentieux en cours 

 

Aucun contentieux n’est constaté à la date du transfert de compétence. 

ARTICLE 5 - SUIVI DE LA CONVENTION  

En vue de faciliter l’application de la présente convention, un comité suivi annuel entre l’EPT 
et la COMMUNE sera organisé à l’initiative de l’EPT. Il associera le concessionnaire et se 
déroulera en amont de l’approbation du Compte Rendu Annuel à la Collectivité (CRACL) de 
l’opération d’aménagement concernée. 
Ce comité permettra de formaliser la coordination administrative, juridique et financière prévue 
dans le cadre de la délibération du Conseil territorial du 13 février 2018 modifiée le 18 
décembre 2018 en permettant notamment de :  

- Partager une vision commune entre la COMMUNE et l’EPT des actions entreprises par 
l’aménageur dans la perspective des délibérations à venir sur les CRACL par chacun 
des organes délibérants ;   

- Faciliter le rapprochement des différents services COMMUNE/EPT concernés par 
l’opération d’aménagement (services techniques…).  

- Déterminer la nature et le montant des flux financiers (participations…) nécessaires à 
la préparation du budget de l’année n+1 et par conséquent de la CLECT ; 

- Planifier et préparer les actes nécessaires à l’opération d’aménagement devant être 
délibérés par le Conseil territorial ; 

 
Des comités techniques seront organisés, en complément, en fonction des besoins tout au 
long de l’année. 
 

ARTICLE 6 : AVENANT  

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la COMMUNE et 

l’EPT. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 

l’ensemble des dispositions qui la régissent.  

 

ARTICLE 7 : COMPÉTENCE CONTENTIEUSE 

Les parties s’efforcent de régler à l’amiable tout différend relatif à l’interprétation ou à 

l’exécution de la présente convention.  

A défaut de règlement amiable, tout litige résultant de l’exécution de la présente convention 

est du ressort du tribunal administratif de Melun. 

 

ARTICLE 8 :  ÉLECTION DE DOMICILE 
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Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur siège respectif. 

ARTICLE 9 : PRISE D’EFFET ET DUREE 

La présente convention prendra effet à compter de la signature de la dernière des parties et 
prendra fin à la clôture de l’opération d’aménagement constatée par délibération du Conseil 
Territorial.  
 
Fait à                              le  

 

 

  

  

Pour la commune de Choisy-le-Roi 

Le Maire, 

 

 

 

Didier GUILLAUME 

 

 

Pour L’Etablissement public territorial  

Grand-Orly Seine Bièvre 

Le Président, 

 

 

Michel LEPRETRE 
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ANNEXE  1 : 

 Situation financière comparée au bilan prévisionnel à terminaison  

annexée au CRACL 2017 

- 

Situation financière comparée au bilan prévisionnel à terminaison  

annexée au CRACL 2018 
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 Echéancier prévisionnel réglé TTC : 132-ZAC DU PORT-01-Aménagement 

Désignation lignes budgétaires HT HT TVA TTC A fin 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

En Euros CRACL 2017        

10-Vente de Charges  Foncières 63 640 679 69 257 957 12 414 807 81 672 764 50 547 764 30 645 000 480 000

20-Cess ions  Col lectivi tés 8 475 000 8 475 000 1 664 700 10 139 700 9 059 700 1 1 079 999

30-Subventions 1 508 124 1 508 124 1 508 124 1 508 125 -1

40-Participations 8 907 451 8 907 451 951 847 9 859 298 9 859 298

50-Produits  de Gestion 325 930 343 930 66 233 410 163 401 161 9 000 2

60-Produits  Financiers 1 093 1 093 1 093 1 093

Sous-total recettes 82 858 277 88 493 555 15 097 587 103 591 142 71 377 141 9 001 30 645 000 480 000 1 080 000

10-Etudes -1 700 170 -2 287 731 -452 066 -2 739 797 -2 035 927 -61 464 -642 410 4

20-Acquis i tions -32 180 169 -32 180 169 -243 661 -32 423 830 -32 392 976 -14 386 -16 465 -3

30-Mise en État des  Sols -4 312 376 -4 345 627 -851 147 -5 196 774 -5 190 418 -6 360 4

30-Subventions -2 100 000 -3 800 000 -340 000 -4 140 000 -2 100 000 -2 040 000

40-Travaux -16 284 802 -17 665 801 -2 637 233 -20 303 034 -17 214 544 -50 214 -282 663 -352 232 -543 747 -425 748 -1 433 886

50-Travaux de Construction -12 965 850 -12 965 850 -2 530 922 -15 496 772 -15 493 796 -2 977 1

60-Honoraires  Techniques -2 975 188 -3 014 184 -534 042 -3 548 226 -3 506 661 -41 568 3

70-Impôts  et Assurances -677 257 -870 707 -870 707 -706 250 -66 335 -66 463 -22 698 -8 961

80-Contentieux -107 408 -150 000 -28 054 -178 054 -126 946 -51 110 2

A10-Commercia l i sation -1 215 552 -1 215 552 -217 272 -1 432 824 -1 427 789 -5 038 3

A20-Fra is  Divers -176 896 -232 576 -36 723 -269 299 -201 894 -2 611 -22 044 -42 750

A30-Fra is  Financiers -1 755 060 -2 899 606 -25 382 -2 924 988 -1 755 604 -239 081 -206 964 -264 237 -157 873 -133 328 -167 901

A40-Rémunération Société -6 347 628 -6 815 073 -86 117 -6 901 190 -5 052 139 -394 556 -350 000 -450 000 -350 000 -204 490 -100 005

A50-TVA non Récupérable -49 401 -49 401 -49 401 -49 401

Sous-total dépenses -81 907 110 -88 492 277 -7 982 619 -96 474 896 -87 254 345 -884 590 -1 638 119 -1 066 469 -1 074 318 -806 316 -3 750 739

Sous-total trésorerie transitoire 2 2 -7 129 983 -1 011 270 17 529 325 -19 129 620 -1 129 620 -1 129 620 -1 129 620 -1 129 558

Trésorerie brute -16 888 474 -234 738 9 642 523 7 446 434 5 242 496 3 786 560 1 278

CRACL 2018



   19 OP 132 ZAC DU PORT 

 
CRACL 2018          

 



   20 OP 132 ZAC DU PORT 

 
CRACL 2018          

Bilan synthétique en EUROS HT au 31 décembre 2018 
 
 

 
 

 

 

 



ANNEXE 2 : LISTE DES DELIBERATIONS 

 

 

- Délibération du Conseil municipal du 17/12/1998 approuvant le dossier de création de la ZAC 

- Délibération du Conseil municipal du 25/06/1998 approuvant le traité de concession 

 - Délibération du Conseil municipal du 28/09/2000 modifié le 24/10/2002 approuvant le dossier 

de réalisation de la ZAC 

- Délibération du Conseil territorial du 28/03/2002 approuvant l’avenant n°1 

- Délibération du Conseil municipal du 18/12/2003 approuvant l’avenant n°2 

- Délibération du Conseil municipal du 22/11/2007 approuvant l’avenant n°3 

- Délibération du Conseil municipal du 21/10/2010 approuvant l’avenant n°4 

- Délibération du Conseil territorial du 17/12/2014 approuvant l’avenant n°5 

- Délibération du Conseil territorial du 13/11/2018 approuvant l’avenant n°6 























































Considérant le CRACL 2017 ayant reçu un avis favorable à l'approbation par le Conseil territorial 
de l'EPT Grand-Orly Seine Bièvre par délibération du Conseil municipal de Choisy-le Roi en date 
du 26 septembre 2018; 

Considérant qu'il est nécessaire de proroger ce contrat pour aboutir aux livraisons définitives 
des différents programmes en cours et permettre la clôture de la ZAC 

Sur avis favorable du Conseil municipal de Choisy-le-Roi en date du 26 septembre 2018 

Entendu le rapport de Monsieur Le Président et sur sa proposition, 

Le Conseil territorial délibère et, à l'unanimité, 

1. Approuve l'avenant n°6 à la convention publique d'aménagement de la zone d'aménagement
concerté du Port à Choisy-le-Roi prolongeant la concession jusqu'au 31 décembre 2024,
annexé à la présente.

2. Autorise le Président ou son représentant à signer ledit avenant, ainsi que tout document ou
acte y afférant.

3. Précise les mesures de publicité de la présente délibération:

- publication au recueil des actes administratifs de !'Etablissement public territorial Grand-Orly
Seine Bièvre ;

- affichage au siège de !'Etablissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre et en mairie
de Choisy-le-Roi pour une durée d'un mois.

4. Précise qu'ampliation de la présente délibération sera faite à Monsieur le Préfet du Val-de­
Marne et à l'Unité départementale du Val-de-Marne de la Direction régionale et
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement.

5. Rappelle que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le
Tribunal administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle - 77008 Melun cedex, dans un
délai de deux mois (à compter de la séance du Conseil territorial pour les membres du conseil,
et à compter de la publication ou affichage ou notification de la délibération pour un tiers).

6. Charge le Président ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir toutes les formalités
nécessaires à l'exécution des présentes.

Vote : Pour 71 - NPPV 4 

hoisy-le-Roi, le 19 novembre 2018 
résident 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de deux mois à
compter de sa notification et/ou sa publication. 

1208 5/5 

ABLON-SUR-SEINE !ARCUEIL IATHIS-MONS I CACHAN I CHEVILLY-LARUE I CHOISY-LE-ROI! FRESNES I GENTILLY I IVRY-SUR-SEINE I JUVISY-SUR-ORGE I 
L'HAY-LES-ROSES ILE KREMLIN BICÊTRE I MORANGIS I ORLY I PARAY-VIEILLE-POSTE I RUNGIS I SAVIGNY-SUR-ORGE I THIAIS I 

VALENTON I VILLEJUIF I VILLENEUVE-LE-ROI! VILLENEUVE-SAINT-GEORGES I VIRY-CHATILLON I VITRY-SUR-SEINE 
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ANNEXE 3 : LISTE DES ACTES 

 

 

 

- Concession d’aménagement 

 

- Avenant n°1 

- Avenant n°2 

- Avenant n°3 

- Avenant n°4  

- Avenant n°5 

- Avenant n°6 
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CONVENTION DE DETERMINATION DES CONDITIONS FINANCIERES ET 
PATRIMONIALES DU TRANSFERT DE 

LA ZAC DES HAUTES BORNES 

- 
CHOISY-LE-ROI (94) 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
L’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, collectivité locale créée par le 
décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le 
périmètre de l’établissement public territorial T12 dont le siège est à Vitry-sur-Seine (Val-de-
Marne, 2 avenue Youri Gagarine), représentée par son président Monsieur Michel 
LEPRETRE,  habilité à cet effet par délibération du Conseil territorial en date du 21 décembre 
2019 dont ampliation est annexée aux présentes, 
 
Ci-après dénommé « l'EPT Grand-Orly Seine Bièvre » ou « l’EPT » 

 
 
d’une part 
 
 
ET 
 
 
La Commune de Choisy-le-Roi, dûment habilitée à cet effet, par délibération du Conseil 
Municipal du 18 décembre 2019 ; ci-après dénommée « la Commune », 
 
d’autre part, 
 

Ensemble dénommées « les Parties » 
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PREAMBULE 

Aux termes de l’article L. 5219-5 IV du Code général des collectivités territoriales, 
«l’Etablissement Public Territorial exerce de plein droit, en lieu et place des communes 
membres, les compétences prévues au II de l’article L. 5219-1 du présent code, soumises à 
la définition d'un intérêt métropolitain mais non reconnues comme telles ». 
 
Au nombre de ces compétences figurent la définition, la création et la réalisation d'opérations 
d'aménagement mentionnées à l'article L. 300-1 du Code de l'urbanisme. 
 
Par délibération du Conseil métropolitain n°CM2017/12/08/04 du 8 décembre 2017, la 
Métropole du Grand Paris a défini l’intérêt métropolitain en matière d’aménagement du 
territoire. Les opérations d’aménagement qui n’ont pas été déclarées d’intérêt métropolitain 
relèvent donc de la compétence de l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
depuis le 1er janvier 2018. 
 
Par délibération n°2018-02-13_903 du Conseil Territorial du 13 février 2018, précisée par 
délibération n°2018-12-18_1263 du 18 décembre 2018, l’EPT a ainsi constaté le transfert de 
la ZAC des Hautes Bornes, opération d’aménagement concédée auprès de la Société 
d’Aménagement et de Développement des Villes et du Département du Val-de-Marne 
(SADEV’94). Pour rappel, la ZAC des Hautes Bornes a été créée par délibération du Conseil 
municipal du 10 mai 2007, à l’initiative de la ville de Choisy-le-Roi. 
 
L’EPT se substitue, dès lors, de plein droit à la commune dans l’ensemble de ses droits et 
obligations, dans toutes ses délibérations et tous ses actes relatifs à cette opération tels que 
les contrats en cours conformément aux dispositions prévues à l’article L 5211-5 du Code 
général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
 
Conformément aux dispositions des articles L.5211-5 et L.5219-5 du CGCT, les conditions 
financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers sont décidées par délibérations 
concordantes de l'organe délibérant et des conseils municipaux des communes membres se 
prononçant dans les conditions de majorité qualifiée requise, au plus tard deux ans après la 
définition de l’intérêt métropolitain. 
 
Dans ce cadre, les parties ont convenu d’acter le transfert de l’opération au bénéfice de 
l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et de préciser les conséquences 
juridiques et financières liées au changement de personne publique concédante. 
  
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
L’objet de la présente convention est de déterminer les conséquences du transfert de la 
compétence aménagement de la ville vers l’EPT en matière de : 

- Maitrise et de cession foncière de biens immobiliers détenus par la ville ; 
- Gestion de flux financiers de l’opération d’aménagement (participation et subventions 

aux équipements publics, fonds de concours, garanties d’emprunts, avances de 
trésorerie, boni /déficit…) 

 
Il vise également à préciser les conséquences sur les actes administratifs pris antérieurement 
au transfert (délibérations, contentieux, traités de concession…) et nécessaires à l’exercice de 
la compétence transférée. 
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ARTICLE 2 : CONSEQUENCES PATRIMONIALES    

 
2-1  Modalités d’acquisitions de l’opération d’aménagement 

 
En application de l’article L.300-4 du Code de l’urbanisme, le concessionnaire peut être chargé 
par le Concédant d’acquérir les biens nécessaires à la réalisation de l’opération, y compris le 
cas échéant, par voie d’expropriation ou de préemption. 
 
La Société d’Aménagement et de Développement des Villes et du Département du Val-de-
Marne (SADEV’94) a été chargée par la ville de Choisy-le-Roi d’acquérir les biens nécessaires 
à la ZAC des Hautes Bornes. Cette disposition est prévue par l’article III.3 du traité de 
concession modifié par avenants successifs. 
 
2-2  Biens propriétés de la commune 

Les biens immobiliers appartenant à la COMMUNE compris initialement dans le périmètre de 

la concession et nécessaires à l’opération d’aménagement ont été intégralement acquis par la 

SADEV’94. 

 

Il n’existe, par conséquent, aucun transfert à l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly 

Seine Bièvre de biens immeubles nécessaires et/ou utilisés pour les besoins de la ZAC. Les 

dispositions de l’article L5211-5 III du CGCT ne trouvent pas à s’appliquer. 

 

 

ARTICLE 3 : CONSEQUENCES FINANCIERES 

Par délibération du Conseil Territorial du 13 février 2018, un principe commun de neutralité 
financière a été adopté. 

Il est convenu que la COMMUNE continue de porter intégralement les risques et les 
conséquences financières de l’opération visée, en ayant pris l’initiative de la concession avant 
le transfert de la compétence aménagement. 

Toute dépense ou recette qui serait supportée ou encaissée par l’EPT, sera refacturée ou 
restituée à la commune. 

3.1  Participations 

 
En application de l’article L. 300-5 II du Code de l’urbanisme, le concédant peut accorder une 

participation financière sous forme d’apport en terrains ou d’apport financier. Cette disposition 

est prévue à l’article 3 du traité de concession modifié par l’avenant n°2 prévoyant une 

modification du programme des équipements publics et de son financement par la Ville. 

L’avenant n°4 a formalisé la participation au financement de l'équipement sportif que la 

COMMUNE a directement versé à l’AMENAGEUR. 

 

La participation financière de la COMMUNE en apport financier représente un montant de 

2°100°000°€ HT, soit 2 520 000 € TTC. 
 

Les premiers versements ont été effectués selon l’échéancier suivant : 

- 300 000 € TTC le 01/06/2017 ; 
- 1 300 000 € TTC le 01/11/2018 ; 
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- 460 000 € TTC le 01/05/2019. 
 

Il a été convenu entre les parties qu’un dernier versement de 460 000 € TTC soit réglé par la 

commune avant la fin de l’année 2019 conformément à la convention de subventionnement 

approuvé par la délibération n°2018-11-13_1209 du Conseil territorial du 13 novembre 2018 

et par l’avenant n°4 approuvé par la même délibération. 

 

Il sera proposé lors d’un prochain conseil municipal et d’un prochain conseil territorial, un 
nouvel avenant à la convention de subventionnement, permettant à la ville de modifier sa 

participation. Un nouveau versement interviendra à la livraison du gymnase soit le 30 juin 

2020. 

 

Aucun apport en foncier n’est prévu dans le cadre du traité de concession. 

 
Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de 
participation. 
 

Toute nouvelle demande de participations financières destinées au financement des 

équipements publics communaux de l’opération sera conclue dans le cadre d’une convention 

tripartite de subventionnement qui permettra à la COMMUNE de verser directement une 

participation financière à l’AMENAGEUR avec l’accord de l’EPT. 

 

Toute nouvelle demande de participations financières destinée à l’équilibre de l’opération sera 

versée par l’EPT à charge pour la COMMUNE de lui rembourser cette participation. 

 
 

3.2  Subventions 

 

En application de l’article L. 300-5 III du Code de l’urbanisme, l’opération d’aménagement peut 

bénéficier, avec l’accord préalable du concédant, de subventions versées par l’Etat, des 

collectivités territoriales et leurs groupements ou des établissements publics. Cette disposition 

est prévue par les articles V 4.1 et V 4.2 du traité de concession modifié par avenants. 

 
Aucune subvention n’a été versée à l’opération d’aménagement. 
 
Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de 
subvention. 
 
Toute nouvelle demande de subvention destinée au financement des équipements publics 
sera conclue selon les conditions prévues à la concession d’aménagement. 

 
 

3.3  Fonds de concours de l’aménageur 

  

Un fonds de concours peut être versé par le concessionnaire lorsque les besoins en matière 

d’équipements publics ne sont pas satisfaits dans le cadre de l’opération. Cette disposition 

n’est pas prévue dans le traité de concession. 

 

Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de fonds 
de concours aménageur. 
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Tout nouveau fond de concours sera versé à la COMMUNE ou à l’EPT en fonction de la nature 
de l’équipement visé. 

 

3.4  Garanties d’emprunt 

 

En application de l’article L. 2252-1 du CGCT, une garantie d'emprunt peut être accordée à 

une personne de droit privé. Cette disposition est prévue par l’article V 4.3 du traité de 

concession modifié. 

 

Aucune garantie d’emprunt n’a été demandée par l’aménageur depuis 2016. 

 

Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de garantie 
d’emprunt. 
 

Toute nouvelle demande de garantie d’emprunt sera contractée par l’EPT dans le respect des 

conditions et limites résultant de l’article L. 2252-1 du CGCT 

 

3.5  Avances de trésorerie 

 
En application de l’article L. 1523-2 4° du CGCT, une collectivité territoriale peut accorder des 

avances de trésorerie. Cette disposition n’est pas prévue par le traité de concession modifié. 

 

Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière d’avances. 

 

Toute nouvelle demande d’avance de trésorerie sera contractée par l’EPT dans le respect des 

conditions et limites résultant de l’article L. 1523-2 4° du CGCT. 
 

 

3-6  Résultats d’opérations 

 

Un règlement final peut permettre de déterminer les modalités de règlement à terminaison de 
l’opération. 
Aucune disposition n’est prévue en particulier pour régler les modalités finales de règlement 

entre l’aménageur et la COMMUNE. L’article 1-1 du traité de concession précise que 

« l'aménageur réalise l'opération d'aménagement à ses risques et périls, dans les conditions 

définies par le présent contrat et sous contrôle de la ville ». 

 
Il n’existe par conséquent aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de résultat. 
 
La ZAC des Hautes Bornes n’est pas clôturée. La concession d’aménagement prend fin au 5 
juin 2022 à la date d’effet de la présente convention. 
    

Les situations financières de l’opération avant le transfert de compétence, au 31 décembre 

2017 (annexées au CRACL 2017) et après le transfert de compétence, au 31 décembre 2018 

(annexées au CRACL 2018) figurent en annexe 1. 
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ARTICLE 4 : CONSÉQUENCES ACCESSOIRES DU TRANSFERT DE LA COMPETENCE 

AMENAGEMENT 

4-1  Conséquences sur les délibérations et sur les actes 

Conformément aux dispositions de l’article L.5211-5 III du CGCT, l’EPT est substitué de plein 

droit au 1er janvier 2018 à la commune dans toutes les délibérations et actes relatifs à la ZAC 

des Hautes Bornes. Les principales délibérations et les principaux actes sont reportés en 

annexes 2 et 3. 

Il est convenu que la commune communiquera à l’EPT, copie de l’ensemble des délibérations 

et actes éventuellement manquants dans un délai de 6 mois à compter de la signature de la 

dernière des parties. 

Il est constant que les contrats transférés à l’EPT sont exécutés dans les conditions 

antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire des parties. 

S’agissant du contrat de concession d’aménagement et de ses avenants, il est précisé que le 
transfert de la ZAC des Hautes Bornes entraînera la nécessité de modifier dans un avenant 
qui sera conclu entre l’EPT, la COMMUNE et l’aménageur un certain nombre de dispositions 
afin de tenir compte des conséquences du transfert de la compétence. 
Il en est notamment : 

- de la remise des équipements publics de la ZAC dont la gestion relève exclusivement 
de la compétence de la COMMUNE ; 

- de la remise des équipements publics de la ZAC dont la gestion relève exclusivement  
de la compétence de l’EPT ; 

- de la faculté de rachat des biens destinés à être cédés aux tiers et qui n’ont pas été 
vendus en fin de concession ; 

 
La substitution de l’EPT aux contrats conclus par la COMMUNE n’entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour les cocontractants. 
 
La COMMUNE informe les cocontractants de cette substitution par courrier dans le mois 
suivant la prise d’effet de la présente convention. 
 

4-2  Conséquences sur les contentieux en cours 

 

Aucun contentieux n’est constaté à la date du transfert de compétence. 

ARTICLE 5 - SUIVI DE LA CONVENTION 

En vue de faciliter l’application de la présente convention, un comité suivi annuel entre l’EPT 
et la COMMUNE sera organisé à l’initiative de l’EPT. Il associera le concessionnaire et se 
déroulera en amont de l’approbation du Compte Rendu Annuel à la Collectivité (CRACL) de 
l’opération d’aménagement concernée. 
Ce comité permettra de formaliser la coordination administrative, juridique et financière prévue 
dans le cadre de la délibération du Conseil territorial du 13 février 2018 modifiée le 18 
décembre 2018 en permettant notamment de : 

- Partager une vision commune entre la COMMUNE et l’EPT des actions entreprises par 
l’aménageur dans la perspective des délibérations à venir sur les CRACL par chacun 
des organes délibérants ;   
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- Faciliter le rapprochement des différents services COMMUNE/EPT concernés par 
l’opération d’aménagement (services techniques…). 

- Déterminer la nature et le montant des flux financiers (participations…) nécessaires à 
la préparation du budget de l’année n+1 et par conséquent de la CLECT ; 

- Planifier et préparer les actes nécessaires à l’opération d’aménagement devant être 
délibérés par le Conseil territorial ; 

 
Des comités techniques seront organisés, en complément, en fonction des besoins tout au 
long de l’année. 
 

ARTICLE 6 : AVENANT 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la COMMUNE et 

l’EPT. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 

l’ensemble des dispositions qui la régissent. 

 

ARTICLE 7 : COMPÉTENCE CONTENTIEUSE 

Les parties s’efforcent de régler à l’amiable tout différend relatif à l’interprétation ou à 

l’exécution de la présente convention. 

A défaut de règlement amiable, tout litige résultant de l’exécution de la présente convention 

est du ressort du tribunal administratif de Melun. 

 

ARTICLE 8 :  ÉLECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur siège respectif. 

ARTICLE 9 : PRISE D’EFFET ET DUREE 

La présente convention prendra effet à compter de la signature de la dernière des parties et 
prendra fin à la clôture de l’opération d’aménagement constatée par délibération du Conseil 
Territorial. 
 
Fait à                              le 

 

 

 

 

 

Pour la commune de Choisy-le-Roi 

Le Maire, 

 

 

 

Didier GUILLAUME 

 

 

Pour L’Etablissement public territorial  

Grand-Orly Seine Bièvre 

Le Président, 

 

 

Michel LEPRETRE 
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ANNEXE  1 : 

 Situation financière comparée au bilan prévisionnel à terminaison  

annexée au CRACL 2017 

- 

Situation financière comparée au bilan prévisionnel à terminaison  

annexée au CRACL 2018 

 

 

 

 











ANNEXE 2 : LISTE DES DELIBERATIONS 

 

 

- Délibération du Conseil municipal du 10/05/2007 approuvant le dossier de création de la ZAC 

des Hautes Bornes 

- Délibération du Conseil municipal du 28/05/2008 approuvant le traité de concession 

- Délibération du Conseil municipal du 27/06/2012 approuvant l’avenant n°1 

- Délibération du Conseil municipal du 26/06/2013 approuvant le dossier de réalisation de la ZAC 

des Hautes Bornes 

-  Délibération du Conseil municipal du 14/12/2016 approuvant l’avenant n°2 

- Délibération du Conseil municipal du 08/11/2017 approuvant l’avenant n°3 

- Délibération du Conseil territorial du 13/11/2018 approuvant l’avenant n°4 









































Le Conseil territorial délibère et, à l'unanimité, 

1. Approuve l'avenant n°4 au traité de concession d'aménagement des Hautes Bornes tel qu'il
est joint à la présente délibération.

2. Approuve la convention de subventionnement par la commune de Choisy-le-Roi des
équipements publics à vocation communale tel qu'elle est jointe à la présente délibération.

3. Autorise le Président, ou son représentant, à les signer ainsi que tout document et acte y
afférent.

4. Précise les mesures de publicité de la présente délibération :

- publication au recueil des actes administratifs de !'Etablissement public territorial Grand-Orly
Seine Bièvre ;

- affichage au siège de !'Etablissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre et en mairie
de Choisy-le-Roi pour une durée d'un mois.

5. Précise qu'ampliation de la présente délibération sera faite à Monsieur le Préfet du Val-de­
Marne et à !'Unité départementale du Val-de-Marne de la Direction régionale et
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement.

6. Rappelle que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le
Tribunal administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle - 77008 Melun cedex, dans un
délai de deux mois (à compter de la séance du Conseil teritorial pour les membres du conseil,
et à compter de la publication ou affichage ou notification de la délibération pour un tiers).

7. Charge le Président ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir toutes les formalités
nécessaires à l'exécution des présentes.

Vote : Pour 71 - NPPV 4 

Le présent acte peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification et/ou sa publication. 
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CONCESSION D’AMÉNAGEMENT  

ZAC DES HAUTES BORNES À CHOISY-LE-ROI 

 

ENTRE : 

 

L’établissement public territorial GRAND GRAND-ORLY SEINE BIEVRE, 

Identifié sous le numéro SIREN ……………………….., dont le siège a été fixé par le décret n°……………… du 

………………………………. relatif à la Métropole du Grand Paris, au …………………………….. 

Représenté par Monsieur Michel LEPRÊTRE dûment habilité à signer le présent avenant par une 

délibération du Conseil de territoire n°………………. en date du …………………………… (annexe n°1) 

Ci-après dénommé « le Concédant » ou « l’EPT » 

 

D’une part, 

 

ET 

La Société d'Aménagement et de Développement des Villes et du Département du Val-de-Marne,  

Identifiée au SIREN sous le numéro 341 214 971 et immatriculée au Registre du Commerce et des 

Sociétés de CRETEIL, dont le siège de la Société anonyme d'économie mixte au capital de 10.099.050 

EUR, est à VINCENNES (94300), 31 rue Anatole France,  

Représentée M. Christian FAVIER, son Président, habilité par une délibération du Conseil 

d'administration en date du ........, et par M. Jean-Pierre NOURRISSON, habilité par une délibération 

du Conseil d'administration en date du ......... 

 

Ci-après dénommée le « Concessionnaire » ou « l'Aménageur » ou la « Société SADEV 94 » 

  

 

D’autre part, 

 

  



 
 

5 

 

PRÉAMBULE 

Par délibération du Conseil municipal du 28 mai 2008, la Ville de CHOISY-LE-ROI a confié à la Société 
SEMORLY, l’aménagement de la ZAC des Hautes-Bornes, créée par délibération du 10 mai 2007, 
après approbation du bilan de la concertation préalable, à la même date.  

Par délibération du Conseil municipal du 27 juin 2012, la Ville de CHOISY-LE-ROI a approuvé la 

cession du contrat de concession d’aménagement par la SEMORLY au bénéfice de la société SADEV 

94. 

Par délibération du Conseil municipal du 26 juin 2013, la Ville de CHOISY-LE-ROI a approuvé le 

Dossier de Réalisation. 

Par délibération du Conseil municipal du 20 novembre 2013, la Ville de CHOISY-LE-ROI a approuvé le 

Programme des Equipements Publics. 

Par délibérations du Conseil municipal du 14 décembre 2016, la Ville de CHOISY-LE-ROI a approuvé la 

modification du programme des équipements publics du dossier de réalisation de ZAC et l’avenant 

n°2 au contrat de concession de la ZAC, pour acter la surface, le montant d’investissement, le 

financement de l’équipement sportif et plus particulièrement la participation de la ville affectée à cet 

équipement. 

Par délibérations du Conseil municipal du 14 décembre 2016, la Ville de CHOISY-LE-ROI a approuvé 

l’avenant n°3 au contrat de concession de la ZAC, pour proroger la durée du traité de concession, de 

4 ans, soit une expiration au 5 juin 2022. 

L’EPT, dont le périmètre est fixé par le décret n° 2015-1657 du 11 décembre 2015 relatif à la 

Métropole du Grand Paris exerce, à compter du 1er janvier 2018, en lieu et place des communes 

membres, les compétences définies par l’article L. 5219-5 du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT). 

L’article L. 5219-5 IV du CGCT dispose que l’EPT exerce de plein droit, en lieu et place des communes 

membres, les compétences prévues au II de l'article L. 5219-1 du présent code, soumises à la 

définition d'un intérêt métropolitain mais non reconnues comme telles. 

L’EPT est ainsi compétent en matière de définition, création et réalisation d’opérations 

d’aménagement mentionnées à l’article L. 300-1 du Code de l’urbanisme pour toutes celles de ces 

opérations qui n’ont pas été déclarées d’intérêt métropolitain.  

En application de ces dispositions, l’organe délibérant de la Métropole du Grand Paris a délibéré le 8 

décembre 2017 sur la « définition de l’intérêt métropolitain en matière d’aménagement de l’espace 

métropolitain ». Cette délibération précise qu’elle prendra effet au 1er janvier 2018. 

La ZAC des Hautes Bornes n’ayant pas été reconnue d’intérêt métropolitain, l’EPT s’est vu transférer 

cette opération d’aménagement au 1er janvier 2018, dont la réalisation a été concédée dans le cadre 

d’un Traité de concession en date du 27 octobre 2016 à un aménageur, à savoir Sadev 94. 

L’avenant 2 du traité de concession du traité de concession d’aménagement prévoit la participation 
de la Ville aux équipements publics de la ZAC et plus particulièrement, à l’équipement sportif à 
vocation communale.  
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En effet, par délibération en date du 14 décembre 2016, la ville de Choisy-le-Roi a approuvé la 
modification du programme des équipements publics du dossier de réalisation de ZAC et l’avenant 
n°2 au contrat de concession de la ZAC, pour acter la surface, le montant d’investissement, le 
financement de l’équipement sportif et plus particulièrement la participation de la ville affectée à cet 
équipement 

Elle prévoit notamment la réalisation des équipements publics suivants : 

- Création de voies nouvelles 
- Aménagements paysagers 
- Equipement de quartier, soit un équipement sportif d’une surface approximative de 1 800 m² 

polyvalent (gymnase couvert).  

Ces équipements publics relèvent de la compétence de la Ville et doivent lui être remis 
conformément au Programme des Equipements Publics de la ZAC et à l’article IV.4 du traité de 
concession d’aménagement.  

Dans ce contexte, la concession d’aménagement pour la réalisation de la ZAC des HAUTES BORNES 
prévoit en son article V.5 que l’Aménageur peut recevoir notamment des subventions d'autres 
collectivités territoriales que le Concédant.  

La Ville souhaite verser à l’opération une subvention destinée au financement de ces équipements 
conformément à la délibération du Conseil Municipal du 26 septembre 2018.  

Par une délibération de son conseil municipal en date du 26 septembre 2018, la Ville a décidé 
d’accorder à la réalisation de la ZAC des HAUTES BORNES une subvention d’un montant de                     
2 520 000 € TTC affectés au financement de l’équipement sportif de quartier, d’inscrire à son budget 
les crédits nécessaires et d’autoriser son Maire à signer avec l’Aménageur et le Concédant, la 
convention requise à cet effet par l’article L. 1523-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

L’avenant n°4 au traité de concession consiste à préciser que la participation sera versée par la Ville, 

bien que le changement de concédant ait été opéré depuis le 1er janvier 2018.   

CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU DE MODIFIER ET DE COMPLÉTER LE TRAITE DE CONCESSION 

COMME SUIT :   
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ARTICLE 1 – Participation de la Ville de Choisy-le-Roi à l’opération 

L’article V.5 du traité de concession– Financement de l’opération d’aménagement, le premier point 

est modifié comme suit : 

Le montant de la subvention versée par la Ville à l’opération d’aménagement s’élève à 2 100 000 € 
HT, TVA en sus au taux en vigueur, actuellement à titre indicatif au taux de 20 % soit 2 520 000 € TTC.  

La subvention sera versée directement à l’Aménageur en sa qualité de titulaire de la concession 
d’aménagement.  

La subvention sera versée par la Ville dans le respect de l’échéancier suivant : 

- 300 000 € TTC le 01/06/2017, 
- 1 300 000 € TTC le 01/11/2018, 
- 460 000 € TTC le 01/05/2019,  
- Le solde, soit 460 000 € TTC avant la fin d’année 2019.  

 

Les autres clauses de la convention initiale et de ses avenants, non modifiés par cet avenant 

demeurent inchangées. 

 

Fait à ………………………………..,    le ………………………………… 

 

Pour l’aménageur,       Pour l’EPT, 

Jean-Pierre NOURRISSON     Michel LEPRÊTRE 

Directeur Général      Président 

 

 

 

 

 

ANNEXES : 

- Annexe n° 1 : Délibération du Conseil de territoire n°XXX 

- Annexe n° 2 : Délibération du Conseil municipal n°XXX 

- Annexe n° 3 : Convention de participation de la ville de Choisy-le-Roi à l’opération de la ZAC 

des Hautes Bornes  

Une copie du présent avenant sera remise au concessionnaire et à la ville de Choisy-le-Roi. L’original 

sera conservé par l’EPT. 
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CONVENTION DE DETERMINATION DES CONDITIONS FINANCIERES ET 
PATRIMONIALES DU TRANSFERT DE  

LA ZAC DU DOCTEUR ROUX 
- 

CHOISY-LE-ROI (94) 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
L’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, collectivité locale créée par le 
décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le 
périmètre de l’établissement public territorial T12 dont le siège est à Vitry-sur-Seine (Val-de-
Marne, 2 avenue Youri Gagarine), représentée par son président Monsieur Michel 
LEPRETRE,  habilité à cet effet par délibération du Conseil territorial en date du 21 décembre 
2019 dont ampliation est annexée aux présentes,  
 

Ci-après dénommé « l'EPT Grand-Orly Seine Bièvre » ou « l’EPT »  
 
 
d’une part  
 
 
ET 
 
 
La Commune de Choisy-le-Roi, dûment habilitée à cet effet, par délibération du Conseil 
Municipal du 18 décembre 2019 ; ci-après dénommée « la Commune », 
 
d’autre part, 
 

Ensemble dénommées « les Parties » 
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PREAMBULE 

Aux termes de l’article L. 5219-5 IV du Code général des collectivités territoriales, 
«l’Etablissement Public Territorial exerce de plein droit, en lieu et place des communes 
membres, les compétences prévues au II de l’article L. 5219-1 du présent code, soumises à 
la définition d'un intérêt métropolitain mais non reconnues comme telles ». 
 
Au nombre de ces compétences figurent la définition, la création et la réalisation d'opérations 
d'aménagement mentionnées à l'article L. 300-1 du Code de l'urbanisme. 
 
Par délibération du Conseil métropolitain n°CM2017/12/08/04 du 8 décembre 2017, la 
Métropole du Grand Paris a défini l’intérêt métropolitain en matière d’aménagement du 
territoire. Les opérations d’aménagement qui n’ont pas été déclarées d’intérêt métropolitain 
relèvent donc de la compétence de l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
depuis le 1er janvier 2018. 
 
Par délibération n°2018-02-13_903 du Conseil Territorial du 13 février 2018, précisée par 
délibération n°2018-12-18_1263 du 18 décembre 2018, l’EPT a ainsi constaté le transfert de 
la ZAC du Docteur Roux, opération d’aménagement concédée auprès de Valophis Habitat. 
Pour rappel, la ZAC du Docteur Roux a été créée par délibération du Conseil municipal du 22 
juin 1993, à l’initiative de la ville de Choisy-le-Roi. 
 
L’EPT se substitue, dès lors, de plein droit à la commune dans l’ensemble de ses droits et 
obligations, dans toutes ses délibérations et tous ses actes relatifs à cette opération tels que 
les contrats en cours conformément aux dispositions prévues à l’article L 5211-5 du Code 
général des Collectivités Territoriales (CGCT).  
 
Conformément aux dispositions des articles L.5211-5 et L.5219-5 du CGCT, les conditions 
financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers sont décidées par délibérations 
concordantes de l'organe délibérant et des conseils municipaux des communes membres se 
prononçant dans les conditions de majorité qualifiée requise, au plus tard deux ans après la 
définition de l’intérêt métropolitain.  
 
Dans ce cadre, les parties ont convenu d’acter le transfert de l’opération au bénéfice de 
l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et de préciser les conséquences 
juridiques et financières liées au changement de personne publique concédante. 
  
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
L’objet de la présente convention est de déterminer les conséquences du transfert de la 
compétence aménagement de la ville vers l’EPT en matière de : 

- Maitrise et de cession foncière de biens immobiliers détenus par la ville ; 
- Gestion de flux financiers de l’opération d’aménagement (participation et subventions 

aux équipements publics, fonds de concours, garanties d’emprunts, avances de 
trésorerie, boni /déficit…) 

 
Il vise également à préciser les conséquences sur les actes administratifs pris antérieurement 
au transfert (délibérations, contentieux, traités de concession…) et nécessaires à l’exercice de 
la compétence transférée. 
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ARTICLE 2 : CONSEQUENCES PATRIMONIALES    

 
2-1  Modalités d’acquisitions de l’opération d’aménagement 

 
En application de l’article L.300-4 du Code de l’urbanisme, le concessionnaire peut être chargé 
par le Concédant d’acquérir les biens nécessaires à la réalisation de l’opération, y compris le 
cas échéant, par voie d’expropriation ou de préemption. 
 
Valophis Habitat a été chargé par la ville de Choisy-le-Roi d’acquérir les biens nécessaires à 
la ZAC du Docteur Roux. Cette disposition est prévue par l’article 2 a) du traité de concession. 
 
2-2  Biens propriétés de la commune 

Les biens immobiliers appartenant à la COMMUNE compris initialement dans le périmètre de 

la concession et nécessaires à l’opération d’aménagement ont été intégralement acquis par la 

Valophis Habitat.  

 

Il n’existe, par conséquent, aucun transfert à l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly 

Seine Bièvre de biens immeubles nécessaires et/ou utilisés pour les besoins de la ZAC. Les 

dispositions de l’article L5211-5 III du CGCT ne trouvent pas à s’appliquer. 

 

 

ARTICLE 3 : CONSEQUENCES FINANCIERES  

Par délibération du Conseil Territorial du 13 février 2018, un principe commun de neutralité 
financière a été adopté.  

Il est convenu que la COMMUNE continue de porter intégralement les risques et les 
conséquences financières de l’opération visée, en ayant pris l’initiative de la concession avant 
le transfert de la compétence aménagement.  

Toute dépense ou recette qui serait supportée ou encaissée par l’EPT, sera refacturée ou 
restituée à la commune.  

3.1  Participations 

 
En application de l’article L. 300-5 II du Code de l’urbanisme, le concédant peut accorder une 

participation financière sous forme d’apport en terrains ou d’apport financier. Cette disposition 
est prévue par l’article 13 du traité de concession.  

 

Une participation de 259 163 € a été versé pour l’aménagement d’un groupe scolaire et d’un 

Conservatoire.  Ces fonds ont été intégralement versés. 

 

Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de 
participation. 
 

Toute nouvelle demande de participations financières destinées au financement des 

équipements publics communaux de l’opération sera conclue dans le cadre d’une convention 

tripartite de subventionnement qui permettra à la COMMUNE de verser directement une 

participation financière à l’AMENAGEUR avec l’accord de l’EPT. 
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Toute nouvelle demande de participations financières destinée à l’équilibre de l’opération sera 

versée par l’EPT à charge pour la COMMUNE de lui rembourser cette participation. 

 

 

3.2  Subventions 

 

En application de l’article L. 300-5 III du Code de l’urbanisme, l’opération d’aménagement peut 

bénéficier, avec l’accord préalable du concédant, de subventions versées par l’Etat, des 

collectivités territoriales et leurs groupements ou des établissements publics. Cette disposition 

est prévue par l’article 13 du traité de concession. 

 
Aucune subvention n’a été versée à l’opération d’aménagement.  
 
Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de 
subvention. 
 
Toute nouvelle demande de subvention destinée au financement des équipements publics 
sera conclue selon les conditions prévues à la concession d‘aménagement. 

 
 

3.3  Fonds de concours de l’aménageur 

  

Un fonds de concours peut être versé par le concessionnaire lorsque les besoins en matière 
d’équipements publics ne sont pas satisfaits dans le cadre de l’opération. Cette disposition 

n’est pas prévue dans le traité de concession. 

 

Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de fonds 
de concours aménageur. 
 

3.4  Garanties d’emprunt 

 

En application de l’article L. 2252-1 du CGCT, une garantie d'emprunt peut être accordée à 

une personne de droit privé. Cette disposition n’est pas prévue par le traité de concession.  

 

Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de garantie 
d’emprunt. 
 

3.5  Avances de trésorerie 

 
En application de l’article L. 1523-2 4° du CGCT, une collectivité territoriale peut accorder des 

avances de trésorerie. Cette disposition n’est pas prévue par le traité de concession. 

 

Il n’existe, par conséquent, aucune conséquence financière pour l’EPT en matière d’avances. 

 

 

3-6  Résultats d’opérations 

 
Un règlement final peut permettre de déterminer les modalités de règlement à terminaison de 



Choisy-le-Roi (94) - Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre            Version du 6/11/2019 
Convention de détermination des conditions financières et patrimoniales du transfert de la ZAC du Docteur Roux  Page 6 sur 9 

 
  

   

 

   
 

 

 

l’opération. Cette disposition est prévue à l’article 17 du traité de concession. 

 

Le traité de concession prévoit les éléments suivants :  

« Après achèvement des opérations, le bilan de clôture est soumis pour avis à la Commune. 

S'agissant d'une ZAC conventionnée, il appartient à l'Aménageur d'assumer la pleine 

responsabilité financière de l'opération. En conséquence, la Commune de Choisy le Roi 

n'aura pas à couvrir un éventuel déficit de l'opération. 

Dans le cas où le bilan final ferait apparaître un solde positif, l'OPAC s'engage à utiliser ce 
crédit au financement d'équipements sur une ou des opérations d'aménagement que la Ville 
de Choisy le Roi lui confierait ». 
 
Il n’existe par conséquent aucune conséquence financière pour l’EPT en matière de résultat.  
 
La ZAC du Docteur Roux n’est pas clôturée. La concession d’aménagement n’indique pas 
de date de fin contrat à la date d’effet de la présente convention. 
      
 
ARTICLE 4 : CONSÉQUENCES ACCESSOIRES DU TRANSFERT DE LA COMPETENCE 

AMENAGEMENT 

4-1  Conséquences sur les délibérations et sur les actes 

Conformément aux dispositions de l’article L.5211-5 III du CGCT, l’EPT est substitué de plein 

droit au 1er janvier 2018 à la commune dans toutes les délibérations et actes relatifs à la ZAC 

du Docteur Roux. Les principales délibérations et les principaux actes sont reportés en 

annexes 1 et 2. 

Il est convenu que la commune communiquera à l’EPT, copie de l’ensemble des délibérations 

et actes éventuellement manquants dans un délai de 6 mois à compter de la signature de la 

dernière des parties. 

Il est constant que les contrats transférés à l’EPT sont exécutés dans les conditions 

antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire des parties.  

S’agissant du contrat de concession d’aménagement et de ses avenants, il est précisé que le 
transfert de la ZAC du Docteur Roux entraînera la nécessité de modifier dans un avenant qui 
sera conclu entre l’EPT, la COMMUNE et l’AMENAGEUR un certain nombre de dispositions 
afin de tenir compte des conséquences du transfert de la compétence. 
Il en est notamment : 
- de la remise des équipements publics de la ZAC dont la gestion relève exclusivement 

de la compétence de la COMMUNE ; 
- de la remise des équipements publics de la ZAC dont la gestion relève exclusivement  

de la compétence de l’EPT ;  
- de la faculté de rachat des biens destinés à être cédés aux tiers et qui n’ont pas été 

vendus en fin de concession ; 
 
La substitution de l’EPT aux contrats conclus par la COMMUNE n’entraîne aucun droit à 
résiliation ou à indemnisation pour les cocontractants. 
 
La COMMUNE informe les cocontractants de cette substitution par courrier dans le mois 
suivant la prise d’effet de la présente convention. 
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4-2  Conséquences sur les contentieux en cours 

 

Aucun contentieux n’est constaté à la date du transfert de compétence. 

ARTICLE 5 - SUIVI DE LA CONVENTION  

En vue de faciliter l’application de la présente convention, un comité suivi annuel entre l’EPT 
et la COMMUNE sera organisé à l’initiative de l’EPT. Il associera le concessionnaire et se 
déroulera en amont de l’approbation du Compte Rendu Annuel à la Collectivité (CRACL) de 
l’opération d’aménagement concernée. 
Ce comité permettra de formaliser la coordination administrative, juridique et financière prévue 
dans le cadre de la délibération du Conseil territorial du 13 février 2018 modifiée le 18 
décembre 2018 en permettant notamment de :  

- Partager une vision commune entre la COMMUNE et l’EPT des actions entreprises par 
l’aménageur dans la perspective des délibérations à venir sur les CRACL par chacun 
des organes délibérants ;   

- Faciliter le rapprochement des différents services COMMUNE/EPT concernés par 
l’opération d’aménagement (services techniques…).  

- Déterminer la nature et le montant des flux financiers (participations…) nécessaires à 
la préparation du budget de l’année n+1 et par conséquent de la CLECT ; 

- Planifier et préparer les actes nécessaires à l’opération d’aménagement devant être 
délibérés par le Conseil territorial ; 

 
Des comités techniques seront organisés, en complément, en fonction des besoins tout au 
long de l’année. 
 

ARTICLE 6 : AVENANT  

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la COMMUNE et 

l’EPT. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 

l’ensemble des dispositions qui la régissent.  

 

ARTICLE 7 : COMPÉTENCE CONTENTIEUSE 

Les parties s’efforcent de régler à l’amiable tout différend relatif à l’interprétation ou à 

l’exécution de la présente convention.  

A défaut de règlement amiable, tout litige résultant de l’exécution de la présente convention 

est du ressort du tribunal administratif de Melun. 

 

ARTICLE 8 :  ÉLECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur siège respectif. 

ARTICLE 9 : PRISE D’EFFET ET DUREE 

La présente convention prendra effet à compter de la signature de la dernière des parties et 
prendra fin à la clôture de l’opération d’aménagement constatée par délibération du Conseil 
Territorial.  
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Fait à                              le  

 

 

  

  

Pour la commune de Choisy-le-Roi 

Le Maire, 

 

 

 

Didier GUILLAUME 

 

 

Pour L’Etablissement public territorial  

Grand-Orly Seine Bièvre 

Le Président, 

 

 

Michel LEPRETRE 
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ANNEXE 1 : LISTE DES DELIBERATIONS 

 

 

- Délibération du Conseil municipal du 22/06/1993 approuvant le dossier de création de la ZAC 
et désignant l’OPAC du Val-de-Marne comme aménageur de la ZAC du Docteur Roux 

 
- Délibération du Conseil municipal du 23/05/1995 approuvant le dossier de réalisation de la 

ZAC du Docteur Roux 
 



REPUBLIQUE FRANCAISE
Liberté - Egallté - Fraternité

Département du Val-de-Marne

MAIRIE DE CHOISY-LE-ROI

EXTRAIT DU REGISTRE
des

DELIBERATIONS DU CONSEILMUNICIPAL

SEANCE DU MAR D'I 2 2 J U 1N 1 993
L'an mil neuf cent quatre vingt douze, le vingt deux Juin à vingt heures
trente,
Le Conseil Municipal de la commune de Choisy-le Roi, légalement
convoqué à domicile par écrit, le 14Juin 1993s'est réuni au lieu ordinaire
de sesséances, sous la présidence de Monsieur LouisLUC,Maire.

ETAIENT PRESENTS:
CONSEILLERS
EN EXERCICE : 39

REPRESENTES 9

MM. LUC louis, CHAVANEl Roger, BOHBOTDavid, GUIDOT Madeleine, PETITBrigitte,
DAVISSEDaniel, RANJAlAHY René, BRONDEl Pierre, MOUVIER louis, HEURTIERAlain,
lOMBARDO Pierre, NEVEU René, MAINEMER Charles, COLAS Auguste, DElNAUD
Edouard, lEPRETREJacques, GAVEllE Rosa, COCHARD Pierre, PETITJean, CRINE
Claude, CHARTIERJosyane, lE MOAl J.Pierre, MOUSSAOUI Nadia, MENANT Jack,
ZODO Yvonne, BERTRANDPhilippe, CROCHU Anne Marie.

PRESENTS : 27

ABSENTS 3

. . . . .J,t~,fl6.'ë,'~~ .
ETAIENT ABSENTS: MM, TAFFINGérard, KONOWAlOFF Xénia et DUCOTE(' .....', '~.:·.~;:r..~t.!cn -,; /5'.ôÇ .1.') Michel.

ETAIENT REPRESENTES : MM. lEMARCHAND J.Joël, GAUTHIER
Georges, ESTEBENETAndré, BEAUCOURTJ.Pierre, GIMAZANE Francis, AKSAS Karim,
CASANOVA M.Madeleine, CHICHE Maurice et DE LACOSTE Francois qui avaient
donné respectivement mandat à MM. LUC louis, COCHARD Pierre, lE MOAl J.Pierre,
lOMBARDO Pierre, MOUVIER louis, BOHBOT David, COLAS Auguste, BERTRAND
Philippe et ZODO Yvonne .

C.-:;rd:8 sxécutoire,

_np,'~'C", 't,:-,,-,, , c':' la :'scepticn"'......; \, 1.11.'- _" '.".... •

SECRETAIRE DE SEANCE: Melle MOUSSAOUI Nadia.

OB JET



Monsieur Le Maire rappelle au ConseiL quil a precedemment. approuve
Le biLan de concertation de La ZAC du Dr Roux.

Cette opération a pour objet de deuelopper L'attractivité de ce secteur
ancien, en réalisant environ 400 Logements de diverses catégories, PLA, PLS et
accession, des commerces en RDC d'immeubles en améliorant les équipements
pubLics et Les espaces extérieurs (création d'une pLace centrale, d'un square
pLante, d'un kiosque à musique et en réalisant des aires de stationnement.

La réalisation de cet aménagement sera confiée à l'OPAC du VaL de
Marne dans le cadre d'une convention et sera échelonnée sur plusieurs années.

Les règles du POS ne permettant pas la realisation d'un teL projet, il
sera établi un plan d'aménagement de zone.

Ce programme ne modifiant pas L'affectation dominante du secteur et
ne portant pas atteinte à l'économie générale du POS, le périmètre ne concernant
pas d'espaces boisés classe s et ne comportant aucun risques graves de nuisances,
Le projet de PAZ pourra être soumis directement à enquête publique.

Le Maire propose au Conseil d'approuver le dossier de création de la
ZAC du Dr Roux, de recourir pour l'élaboration du PAZ à La procédure simplifiée
prévue par le Code de l'Urbanisme.

LE CONSEIL

Ouï l'exposé de Monsieur Le Maire,
Vu Le Code des Communes et notamment L'article L 121-26,
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L 300-1 a
L 300-4, L 311-1 à L 311-6, R 300-1, R 311-1 et suivants,
Vu le Code Général des Impôts, notamment l'article 1585 C,
Vu le schéma directeur de la région d'Ile de France approuvé par
décret le 1/7/76 n° 76577 modifié le 16/5/84 mis en révision Le
27/3/92 par décret n° 92-375,
Vu le POS de CHOISY LE ROI révisé et approuvé par délibération du
Conseil Municipal le 25/11/91,
Vu la délibération du Conseil Municipal du 18/6/92. organisant, sur le
territoire communal, une campagne de concertation prealable pour
l'étude d'un projet de ZAC,
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 22/6/93 approuvant
le bilan de concertation,
Vu le projet de dossier de création et notamment l'étude d'impact,
Considérant que le projet ne porte pas atteinte à l'économie générale
du POS, ne concerne pas Les espaces boisés classés et ne comporte pas
de graves risques de nuisances,

Ouï l'exposé de Monsieur Le Maire



DELIBERATION

Article 1 : Décide la création de la zone d'aménagement concerte dite "ZAC du
Dr Roux" sur les parties du terri taire de la commune de CHOISY LE ROI
délimitées sur le plan au 1/500ème annex~ à la présente délibération.

Article 2 : Approuve le dossier de creation de la zone annexe a la pre sen te
délibération.

Article 3 : Décide que l'aménagement et l'équipement de la zone seront réalisés
par l'OPAC du Val de Marne dans le cadre d'une convention.

Article 4 : Dit gu 'il sera établi un plan. d'aménagement de zone et décide de
recourir pour lelabora tion de ce PAZ à la procédure simplifiée prévue par
l'article L 311-4, alinéa 5 du Code de l'Urbanisme.

Article 5 : Décide que le regime de la taxe locale d'équipement ne sera pas
applicable à l'intérieur de la zone.

Article 6 : Indique que le programme global de construction envisage prévoit la
réalisation d'environ 400 logements de diverses catégories: PLA, PLS et
accessions PC ; des commerces en RDC d'immeubles ; l'amélioration des
équipements publics et des espaces extérieurs avec notamment la création d'une
place centrale, d'un square plante, d'un. kiosque à musique et d'aires de
stationnement.

Article 7 : La présente délibération sera affichée pendant 1 mois en Mairie, et
fera l'objet d'une mention dans 2 journaux régionaux ou locaux diffusés dans le
departemen t.

POUR EXTRAIT CONFORME

LE MAIrE DE CHOISY LE ROI

L.LUCV
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ANNEXE 2 : LISTE DES ACTES 

 

 

 

- Concession d’aménagement 

 

 


























